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Qu’est-ce que le Fact ?  
  
Le Fonds pour l'amélioration des conditions de travail (Fact) vise à promouvoir et soutenir, 
au moyen d'une aide financière, des projets innovants d'expérimentation sur le champ 
de la qualité de vie au travail. Cette aide est versée sous forme de subvention dans le 
cadre d’une procédure d’appels à projets. 
   
Les projets retenus mobilisent une stratégie d’action et des réponses nouvelles et 
ambitieuses, au regard du contexte spécifique de l’entreprise, du secteur d’activité ou du 
territoire concerné, pour répondre à des besoins en lien avec l’amélioration des 
conditions de travail. Ils s’inscrivent nécessairement dans le cadre d’un dialogue social 
renforcé, d’une approche participative et d’une dynamique d’échanges et d’actions sur 
le travail.  
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Contexte 

 
Chaque territoire est affecté différemment par les pressions exercées sur l’écosystème, dont le 
dérèglement climatique. De par leurs caractéristiques environnementales, économiques et sociales 
certains espaces sont plus particulièrement sensibles et exposés. On les appelle des « territoires 
sentinelles » : leur observation permet d'anticiper les conséquences des changements climatiques sur 
d’autres territoires. 
 
Ces « territoires sentinelles » sont catégorisés en trois grands types : les zones de montagne, les 
territoires viticoles et les zones d’eau. Ils sont exposés à des événements climatiques extrêmes, dont la 
fréquence et l'intensité s'accroissent : sécheresses, inondations, glissements de terrain, feux de forêt, 
etc. Ces transformations environnementales modifient également les activités économiques et leurs 
conditions d'exercice, les besoins en compétences, les organisations du travail et, plus largement, les 
dynamiques d'emploi. Leur capacité d'adaptation constitue donc un enjeu majeur. 
 
Les régions Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et Provence-Alpes-Côte d’Azur partagent trois grands 
types de territoires « sentinelles » : les zones de montagne, les territoires viticoles et les territoires d’eau. 
 

Les territoires de montagne 
 

Ces territoires - notamment les Alpes et les Pyrénées - connaissent un réchauffement plus marqué 
que la moyenne nationale, avec des conséquences importantes sur les ressources naturelles, les 
activités économiques et les modes de vie1	: la raréfaction de la neige et la fragilisation des 
écosystèmes, entre autres, impactent l’activité touristique et de loisirs, l’industrie du bois, 
l’agropastoralisme.  

 

Les territoires viticoles 
 

Ces territoires sont confrontés à de multiples perturbations environnementales, telles que 
l'érosion des sols, l'évolution des ressources en eau ou l'apparition de nouveaux ravageurs. Les 
évolutions climatiques ont des impacts sur la qualité du vin et mettent en péril l’équilibre 
économique de ces régions. De surcroît, sur le plan des conditions de travail, les travailleurs sont 
davantage exposés aux épisodes de fortes chaleurs, avec des conséquences potentielles sur leur 
santé. 

 

Les zones d’eau 
 

Les zones fluviales, lacustres et maritimes subissent des pressions croissantes liées à la pollution, 
à l’assèchement des sols en été, à la fragmentation des cours d’eau, etc. Les évolutions des 
niveaux et des débits d'eau risquent de modifier la saisonnalité, de réduire voire de faire 
disparaitre les activités de navigation, de pêche ou navales. Ces évolutions peuvent également 
accentuer les tensions autour des usages de la ressource en eau. 
 

 
Face à ces mutations, les TPE et PME doivent adapter leurs modes de production et leurs organisations. 
Ces transformations sont encore trop rarement pensées au regard de leurs effets sur le travail et les 
conditions de travail. Elles exigent aussi d’être pensées au-delà de l’entreprise, à un niveau territorial 
et/ou sectoriel et de filière.  

 
1 https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/dossiers-thematiques/milieux/montagne-particulier 

https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/dossiers-thematiques/milieux/montagne-particulier
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Adapter les activités des territoires sentinelles, en lien avec 

ses acteurs 
 
Comment accompagner les activités économiques des territoires sentinelles des régions Auvergne-
Rhône-Alpes, Occitanie et Provence-Alpes-Côte d'Azur impactées par les effets du dérèglement 
climatique	? C’est toute l’ambition du présent appel à projets.  

 
Mettre le travail au cœur des projets écologiques 
Toute évolution de l'activité entraîne des changements dans les pratiques professionnelles, les 
compétences mobilisées, l'organisation du travail et les conditions d'exercice des métiers.  
 
Ces transformations interrogent	, dans une approche systémique, l’organisation du travail et la 
construction de parcours professionnels qui articulent  travail, santé et trajectoires professionnelles tout 
au long de la vie active. Ce questionnement se décline à l’échelle des métiers, des entreprises et des 
territoires. L’articulation étroite entre les enjeux de conditions de travail et de conditions d’emploi est 
incontournable. 
 
Lorsqu'elles ne sont pas anticipées ou discutées collectivement, ces évolutions peuvent générer des 
dégradations des conditions de travail et de la santé des travailleurs, des tensions organisationnelles, 
des difficultés de recrutement ou de fidélisation, et plus largement une fragilisation de la performance 
globale de l'entreprise. 
 
 

Des projets ancrés sur un territoire 
 
Les questions de dérèglement climatique et de transition écologique amènent l'entreprise à se penser 
comme un acteur territorial à part entière, qui ne peut agir seul	: elle doit s’intégrer dans des réseaux de 
secteur ou de filière, avec les acteurs publics, et les partenaires qui la soutiendront dans l’adaptation 
voire la transformation de ses activités.  
 
Les enjeux de transition écologique viennent ainsi bousculer les espaces de dialogues actuels institués 
et nécessitent leur élargissement, mais aussi la transformation de leurs méthodes de travail.	Le territoire 
constitue en effet une échelle pertinente pour analyser les interactions entre enjeux environnementaux 
et socio-économiques et pour faire émerger des solutions adaptées, partagées et durables.	
 
Prenant acte des transformations des activités de travail qu'impliquent les évolutions climatiques et 
écologiques, cet appel à projets encourage des projets d’adaptation ou de reconfiguration des activités 
de travail qui préservent la santé des travailleurs. Les acteurs de l’entreprise et ceux du territoire 
devront être partie prenante de ces réflexions. 
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Cadre de l’appel à projets  

Les entrées dans le sujet 
 

 
Les projets soutenus devront répondre à des enjeux de conduite du changement intégrant les 
dimensions écologique, sociale et territoriale. Ils s’inscriront dans un à trois des axes suivants	: 
 
1 / le développement de nouvelles démarches de prévention centrées sur la santé, l’emploi et les 
compétences	  
 
Ces démarches portent notamment sur la prévention des risques professionnels et de l’usure liée au 
travail, dans leurs dimensions physiques et psychosociales. Elles visent également à mieux prendre en 
compte les formes de pénibilité invisibilisées, susceptibles d’être accentuées dans un contexte de 
transition écologique. Elles peuvent enfin concerner les enjeux de parcours professionnels et 
d’évolution des compétences. 
 
 
2 / la transformation des «	systèmes productifs	» existants 
 
Cet axe concerne les démarches visant à adapter ou transformer les modes de production et les 
organisations du travail pour répondre aux exigences écologiques. Il peut s’agir, par exemple, de 
démarches d’écoconception, ou d’achats responsables, de décarbonation, de la mise en œuvre des 
principes de réduction, réemploi et recyclage (3R) 2, ou encore de l’évolution des modèles économiques 
- économie de la fonctionnalité et de la coopération, entreprises régénératives, etc. Ces transformations 
impactent l’ensemble de la chaîne de valeur : approvisionnement en ressources, production des biens 
et services, relations de partenariat entre entreprises, structuration des filières ainsi que stratégies de 
commercialisation. etc. 
 
 
3 / la mise en place de nouvelles activités ou de nouvelles filières		
 
Cet axe concerne le développement d’activités nouvelles ou de filières émergentes imposées par la prise 
en compte des enjeux écologiques et climatiques, telles que le recyclage et la valorisation des déchets, 
les mobilités durables ou encore les activités de loisirs. Le développement de ces activités doit être 
interrogé au regard des conditions de travail, notamment en matière de santé, de compétences et 
d’organisation. Il peut également soulever des enjeux territoriaux, liés par exemple à la recomposition 
des activités touristiques saisonnières, à l’aménagement des territoires, aux mobilités ou au logement, 
en lien avec l’apparition de nouvelles activités ou la transformation, voire la disparition, d’activités 
existantes. 
 
  

 
2 Cf. bibliographie en Annexe 

NOTA BENE concernant le choix	des axes 1 / 2	/3 : il est recommandé de privilégier un positionnement 
ciblé sur un nombre limité d’axes, afin de garantir la qualité et la cohérence du projet. 
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Les projets attendus 
 
Cet appel à projets finance des expérimentations qui articulent	:  
 

• adaptation de l’activité à la prise en compte des changements climatiques et écologiques	; 
• et préservation de la santé des travailleurs, en mobilisant l’analyse du travail réel, le dialogue 

professionnel et le dialogue social,	; 
• en s’inscrivant dans un territoire.  

 
 
Pour tenir compte des réalités territoriales, les projets devront mobiliser, au sein d’espaces de dialogue 
dédiés aux enjeux écologiques et économiques locaux, des compétences et niveaux d’intervention 
complémentaires	:  
 

• au sein des entreprises	: direction, encadrement, fonctions RH et QSE, salariés, représentants du 
personnel	; 

• à l’échelle des territoires	: acteurs publics, acteurs ressources – par exemple, organisations 
professionnelles et syndicales, Opco, services de prévention et de santé au travail, acteurs de 
l’environnement et du développement local –  etc.  
 
 

Plus précisément, les dossiers déposés doivent :  
 

• justifier en quoi le projet est cohérent avec son contexte et permet une progression significative 
entre la situation existante et celle visée ;  

• s’appuyer sur des modalités de dialogue et de participation qui assurent une coopération 
effective entre les différents acteurs politiques, économiques et les autres parties prenantes à 
l’échelle du territoire, du secteur d’activité et/ou de la filière. L’identification des conditions de 
pérennisation de la démarche engagée sera un gage de la qualité du dialogue instauré ;  

• préciser les modalités de mise en discussion des évolutions envisagées et de leurs impacts, afin 
de co-construire des solutions adaptées aux réalités des terrains. 

 
 
Les projets devront également impérativement :  
 

• impliquer les salariés concernés par le projet dans le pilotage du projet et dans 
l’expérimentation	; 

• s’appuyer sur le dialogue professionnel et faciliter un dialogue social pertinent et utile 
permettant de poser la question des conditions de réalisation du travail autour de la démarche 
envisagée	; 

• tenir compte des enjeux d’égalité femmes / hommes et plus largement, prendre en compte les 
caractéristiques des populations concernées – entre autres le sexe, l’âge ou encore le statut 
d’emploi. 

 
Nota bene	: en cas de projets équivalents qualitativement, sera privilégiée la région minoritaire en 
termes de projets retenus. 
 

 
>>> Retrouvez en annexe des exemples précis de projets pouvant être déposés dans le cadre de cet 
appel à projets.  
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À qui s’adresse cet appel à projets ? 
 

Acteurs ciblés 
 
Sont principalement attendus	les acteurs de statut privé suivants (liste non exhaustive) : 
 

- entreprise et association, 
- réseau d'entreprises,  
- pôle de compétitivité,  
- groupement d'intérêts économiques,  
- fédération professionnelle,  
- acteur ressource sur le champ de l'emploi, de la formation*, de l'économie, de l'orientation ou des 
conditions de travail, 
- organisation professionnelle ou interprofessionnelle - ou leur représentation régionale / locale, 
- organisme professionnel de prévention et de santé au travail, de protection sociale ou de retraite, 
- organisation syndicale et patronale, 
- chambre consulaire (exception à la règle du statut privé). 
 
>>> Vérifiez si vous êtes éligible et si votre projet est conforme au Fact en consultant le logigramme 
disponible sur la page de l’appel à projets. 
 
 
 
 
 
 
Qui 
 
 

 
 

Expérience requise 
 
Sont particulièrement attendus – en tant que porteur de projet et / ou bénéficiaire de l’action	: 
 

• les structures n’ayant jamais été retenues sur un projet Fact, souhaitant monter en compétences 
sur l’expérimentation d’un projet de QVCT	; 

• les structures ayant déjà expérimenté le dispositif Fact, souhaitant mettre en place des actions 
de QVCT plus ambitieuses encore, et monter en compétences dans leur capacité à reproduire 
une démarche QVCT de manière autonome. 

 

 

Secteurs d’activité recherchés 
 
Les projets retenus porteront sur des activités tirant exclusivement leurs ressources des zones 
«	sentinelles	», c’est-à-dire dépendantes des ressources issues de la montagne, des zones viticoles ou 
d’étendue d’eau.  

* NOTA BENE concernant les délégations régionales des Opco n'ayant pas d'existence juridique 
propre	: dans ce cas, la gestion administrative et financière d'un projet porté opérationnellement par 
un Opco régional relève de la responsabilité de l'Opco national. Par conséquent, si plusieurs 
délégations régionales de cet Opco candidataient au même appel à projets Fact, la commission de 
sélection ne pourrait en retenir qu’un seul. En effet l'Opco national, en tant que porteur de projet 
administratif et financier, ne pourra en toute logique bénéficier du soutien du Fact que sur un seul 
projet par appel à projets Fact. 

https://www.anact.fr/fact/appel-projets-travail-climat-aura-occitanie-paca


Typologie d’actions proposée 
 

Choisir l’action individuelle ou l’action collective ? 
 

Deux modalités d’actions sont proposées. Le porteur de projet choisit le type d’action le plus approprié aux objectifs de son projet, en fonction des 
caractéristiques détaillées dans les tableaux qui suivent. 
 

 pour une action individuelle pour une action collective  

 
 
 
 
 
 

qui est 
concerné	? 

une entreprise ou une association privée de 
moins de 300 salariés (en effectifs ETP) faisant 
office de porteur de projet et bénéficiant de 
l’accompagnement 
 

un acteur de statut privé (Cf. liste suivante non exhaustive / sans limitation d’effectifs) faisant office de 
porteur de projet	: 
- entreprise ou association, 
- réseau d'entreprises,  
- pôle de compétitivité,  
- groupement d'intérêts économiques,  
- fédération professionnelle,  
- acteur ressource sur le champ de l'emploi, formation, économie, orientation ou conditions de travail, 
- organisation professionnelle ou interprofessionnelle - ou sa représentation régionale / locale, 
- organisme professionnel de prévention et de santé au travail, de protection sociale ou de retraite, 
- organisation syndicale ou patronale, 
- chambre consulaire (exception à la règle du statut privé). 
 

le porteur de projet mobilise 3 à 10 entreprises et / ou associations privées de moins de 300 salariés 
(en effectifs ETP) qui bénéficieront du projet. Les entreprises / associations peuvent être issues d’un 
même secteur d’activité ou de secteurs d’activité différents. Leur identité doit être connue au 
moment du dépôt de la demande. 

 
 

pour quel 
accompagne- 

ment	? 

un ou plusieurs consultants indépendants du 
porteur de projet et extérieurs à sa structure, 
ayant compétences en analyse du travail - 
ergonomie, psychologie du travail ou sociologie 
du travail -, accompagne le porteur de projet 
(appui méthodologique, appui à l’animation, suivi 
de l’expérimentation, production d’outils et de 
connaissances) 
>>> Cf. attendus de l’expérimentation en annexe 

un ou plusieurs consultants indépendants du porteur de projet et extérieurs à sa structure, ayant 
compétences en analyse du travail - ergonomie, psychologie du travail, ou sociologie du travail - 
accompagnent	: 
- le porteur de projet (appui méthodologique, appui à l’animation, outillage, production d’outils et de 
connaissance)  
- ainsi que les entreprises / associations bénéficiaires du projet (appui à l’expérimentation en interne, 
animation de temps inter-entreprises, outillage, production d’outils et de connaissances) 
>>> Cf. attendus de l’expérimentation en annexe 

durée	 1 an 2 ans 
 

Dans un souci d’optimisation de l’impact des projets et d’incitation à une large diffusion d’outils et méthodes aux TPE-PME et associations d’un territoire ou d’un 
secteur, il est recommandé - chaque fois que cela est possible - d’engager une action collective.  
>>> Vérifiez quel est le type d’action le plus adapté à votre projet en utilisant le logigramme disponible sur la page de l’appel à projets. 

https://www.anact.fr/fact/appel-projets-travail-climat-aura-occitanie-paca
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Production de connaissances et outils attendus 
 
 

 

 pour une action individuelle pour une action collective 

production de 
connaissances 

une monographie co-rédigée par le consultant 
et le porteur de projet	:  

une monographie pour chaque entreprise / association accompagnée, ainsi 
qu’une monographie de synthèse co-rédigées par le consultant, le porteur de 
projet et les entreprises / associations concernées	:   

 

Chaque monographie doit répondre a minima aux attendus suivants	:  
 

• - l'analyse du besoin initial, 
• - les problématiques traitées, 
• - l’ingénierie de conduite de projet utilisée et d’analyse de l’activité,  
• - les modalités de suivi et de récolte des enseignements, 
• - la nature et l'ambition des actions mises en œuvre, en matière d'organisation du travail et de prévention / santé au travail, 
• - les modalités de pilotage (mixité, paritarisme …) et les impacts qu’elles ont pu avoir sur le développement du projet,  
• - la place et le rôle des partenaires dans le projet et leurs effets :  
• - l’enracinement du projet dans un travail de terrain – ce qui a été réalisé concrètement,  
• - les ajustements réalisés en cours de démarche pour s’adapter à la réalité du terrain, 
• - les effets de la prise en compte de l’égalité professionnelle femme-homme dans le projet, 
• - les enseignements tirés du projet, 
• - les leviers et bénéfices identifiés, les freins rencontrés, les marges d’amélioration, 
• - les mesures mises en œuvre pour favoriser l'autonomisation dans la conduite de projets, 
• - les mesures mises en œuvre afin de permettre à d'autres structures de répliquer le projet ou de s’en inspirer. 
•  

réalisations 
les outils et méthodes stabilisés à l’issue de 
l’expérimentation 

- les outils et méthodes stabilisés à l’issue de l’expérimentation, pour chaque 
entreprise / association bénéficiaire  
- les outils et méthodes stabilisés sur les temps inter-entreprises 
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Modalités de financement :  
une enveloppe de 250 000 € est dédiée à cet appel à projets 

 pour une action individuelle pour une action collective 

modalités de 
prise en 
charge 

financière * 

jusqu’à 14 jours de prestation d’accompagnement 
par un ou plusieurs consultants, sous réserve de la 
mise en place des moyens correspondants 
 
Le porteur de projet et le(s) consultant(s) décident 
conjointement de la ventilation des jours accordés 
sur les 3 lignes de dépenses	obligatoires suivantes :  
- l’accompagnement du porteur de projet,  
- la participation aux temps forts de l’appel à 
projets, 
- la production d’outils et de connaissances 

jusqu’à 8 jours de prestation d’accompagnement par un ou plusieurs consultants, à multiplier par le 
nombre d’entreprises / associations participant au projet, et sous réserve de la mise en place des 
moyens correspondants. Exemple	: si le projet bénéficie à 5 entreprises, le cabinet conseil disposera 
au maximum d'un financement correspondant à 5 entreprises X 8 jours = 40 jours maximum .		
 

Le porteur de projet et le(s) consultant(s) décident conjointement de la ventilation des jours 
accordés sur les 4 lignes de dépenses	obligatoires suivantes	:  
- l’accompagnement intra-entreprise,  
- l’accompagnement inter-entreprises,  
- la participation aux temps forts de l’appel à projets,  
- la production d’outils et de connaissances. 
 

En fonction des besoins et enjeux identifiés grâce aux diagnostics et / ou espaces de discussion sur le 
travail, les expérimentations pourront être réalisées au sein de tout ou partie des entreprises / 
associations bénéficiaires du projet.	Pour les entreprises / associations au sein desquelles il aura été 
décidé de procéder à une expérimentation, il sera possible de ventiler le nombre de jours dédié à 
l'accompagnement de chacune d'entre-elles en fonction de leur ambition et des moyens dont elles 
auront besoin. 
 

A cela s’ajoute un forfait de 6 000 € maximum dédié au porteur de projet pour la coordination, la 
participation aux temps forts de l’appel à projets, la participation à la production d’outils et de 
connaissances, ainsi que la valorisation du projet - à l’interne et à l’externe 

coût / jour 
jusqu’à 1 000 € par jour, à multiplier par le nombre 
de jours de prestation  

jusqu’à 1 000 € par jour, à multiplier par le nombre de jours de prestation du / des consultant(s) 

participation 
Le montant des aides publiques – dont l’aide du Fact – ne peut dépasser 80% du budget global du projet. Autrement dit, le porteur de projet doit prévoir 
une ou plusieurs autres sources de financement à hauteur de 20% minimum du budget global du projet (auto-financement, participation financière des 

structures accompagnées, partenariat privé). Le non-respect de cette consigne entrainera un recalcul de la subvention à verser – le cas échéant.   

règlement 
de minimis 

le porteur de projet s’engage à respecter le règlement de minimis => en savoir plus 

 

 

* la subvention Fact est versée au porteur de projet. Il relève de sa responsabilité de contractualiser avec le(s) cabinet(s) conseil et de rémunérer ce dernier. 
** le budget prévisionnel doit être exprimé en HT / net de taxes si le porteur de projet est assujetti à la TVA, et en TTC si le porteur de projet n'est pas assujetti à la TVA. 

NOTA BENE concernant les OPCO	: en cas de soumission à une obligation de marché public, l’Opco veillera, dans le montage budgétaire proposé, à rester en deçà du seuil de 
passation. Le dépassement du seuil aura pour effet de rendre le projet inéligible. 

https://www.europe-en-france.gouv.fr/fr/aides-d-etat/aides-minimis
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Critères d’éligibilité des projets Fact 
 
Pour être soumis au comité de sélection, les projets doivent répondre aux critères suivants :		

	
	
	
	
	
	
	
	
 

 
 

>>> Vérifiez si vous êtes éligible et si votre projet est conforme au Fact en consultant le logigramme disponible sur la page de l’appel à projets. 
 

 

 

THEMES  CRITERES 
 

CANDIDATURE  
AU FACT 

• le porteur de projet n’a pas de projet Fact en cours de réalisation  
• le formulaire de candidature est entièrement renseigné 
• toutes les pièces demandées sont jointes au dossier - dont une méthodologie détaillée, rédigée par le cabinet conseil, 

répondant spécifiquement aux attendus de la note de cadrage de l’appel à projets. 
 

ACTEURS 
MOBILISES 

• le porteur de projet est une structure privée ou une chambre consulaire et répond aux caractéristiques de l’appel à 
projets. Cf. «	A qui s’adresse cet appel à projets	?	»  

• le projet bénéficie aux salariés 
• il implique un ou plusieurs consultant(s) indépendant(s) du porteur de projet et extérieur(s) à sa structure  

CALENDRIER • le projet doit commencer au moment de la réception de la notification d’acceptation du projet par l’Anact 
RÉALISATIONS  
ET ESSAIMAGE 

• le projet prévoit la production d’outils et méthodes et - pour l’action collective - un essaimage de ses résultats 

Exemples	de projets non éligibles :  
 

X  le projet est porté par un organisme public (exception faite des chambres consulaires) ou mixte 

X  un ou plusieurs consultants appartiennent à la structure porteuse du projet	

X  le projet consiste en une demande de prise en charge financière d’investissements matériels 

(achat d'équipement, de machine), d’actions de formation ou de financement de poste 

https://www.anact.fr/fact/appel-projets-travail-climat-aura-occitanie-paca
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THEMES CRITERES 
 

 
 

CONTENU  
DU PROJET 

• répond aux orientations de la note de cadrage	et soutient notamment une approche par les conditions de travail et / ou 
l’organisation de travail	- qualification des vulnérabilités climatiques auxquelles fait face l’activité, mise en exergue des enjeux liés 
au travail posés par ces changements, préciser sa connaissance des démarches de transition, adaptation au changement 
climatique engagée par la collectivité qui aurait des points de convergence avec le projet, faire appel à un / des consultant(s) 
spécialisé(s) en analyse du travail venant décloisonner les sujets du travail, de l’écologie et du territoire. 

• va au-delà-de la mise en conformité des obligations réglementaires et privilégie la prévention primaire 
• prévoit de l’expérimentation - Cf. attendus en annexe 
• s’appuie sur le dialogue professionnel et le dialogue social 
• s’appuie sur un état des lieux et une analyse de la situation de la/des structure(s) au regard de la thématique 
• permet au porteur de projet de progresser - en termes d’objectifs, de méthode(s), de partenariat(s) et de production 
• investigue la question de l’égalité professionnelle femme-homme 

 
 

ACTEURS 
MOBILISES 

• favorise la parité direction-salariés dans les instances décisionnelles du projet (pour une action collective, cela s’applique aussi 
aux projets des entreprises / associations bénéficiaires) 

• est basé sur la participation active des salariés, tout au long du projet 
• mobilise un / des consultant(s) spécialisé(s) en analyse du travail - ergonomie, psychologie du travail ou sociologie du travail - 

indépendant(s) du porteur de projet et extérieur(s) à sa structure, afin de décloisonner les sujets du travail, de l’écologie et du 
territoire, en favorisant le croisement des expertises conditions de travail, transition écologique et dynamiques territoriales. 

• s’appuie sur un ou plusieurs partenariats solides et adaptés - institutionnels, techniques, financiers - au regard de l’ambition du 
projet, mobilisant les acteurs du territoire ainsi que d’autres acteurs ressources. 

MONTAGE 
BUDGETAIRE 

• s’appuie sur une proposition détaillée, cohérente et équilibrée 

PRODUCTION 
DE CONNAIS-

SANCES 

• prévoit la production et la transmission des réalisations, répondant aux attendus de l’appel à projets 
• prévoit un essaimage proportionnel à l’ambition du projet et permet un accès libre aux outils et méthodes diffusables et créés 

dans ce cadre 

Critères de sélection des projets 
 

Les projets éligibles seront examinés par le comité de sélection sur la base des critères suivants	: 

Exemples	de projets non retenus en commission :  
 

X   le projet se limite à la prévention secondaire et tertiaire 

X   vise des approches individuelles (coaching, gestion du stress, activité physique, technique de communication, etc.) ou interpersonnelles (gestion 

des conflits)	
X   projette de mettre en place une offre de service payante  
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Candidater 
 

Utilisation du kit pour candidater 
 
Disponible sur la page web de l’appel à projets - rubrique «	Documents utiles	» -, le kit pour candidater 
donne accès à l’ensemble des informations dont le porteur de projet a besoin pour sécuriser le dépôt 
de sa candidature.  

lien vers la page web de l’appel à projets	Fact : 
https://www.anact.fr/fact/appel-projets-travail-climat-aura-occitanie-paca 

 
Le porteur de projet peut à se manifester auprès de son Aract de rattachement géographique (Cf. 
coordonnée en dernière page) afin de bénéficier d’un avis sur le contenu de sa demande. Toute 
demande transmise moins d’un mois avant la date butoir de clôture de l’appel à projets est susceptible 
de ne pas être traitée. 
 
 

Saisie et envoi du dossier de candidature 
 
Le porteur de projet peut préparer progressivement sa demande en ligne et la partager à d’autres 
personnes – équipe projet du porteur, consultant – afin de la consolider avant envoi.  
 
Il déposera sa demande en ligne au plus tard le 2 octobre 2026 à minuit, depuis la page web de l’Anact 
dédiée à l’appel à projets Fact ou via le lien ci-dessous	:  
 

https://demarche.numerique.gouv.fr/commencer/fact-appel-a-projets-territorial-travail-climat 
 
 

Modalités de sélection des projets 
 
 

 

Les projets sont examinés par un comité de sélection composé de membres des Aract, de la mission 
Fact et de représentants des Dreets en régions. 
 
La mission Fact notifie au porteur de projet la décision du comité de sélection et – le cas échéant - le 
montant de la subvention proposée. Après acceptation de la proposition par le porteur de projet, la 
décision d’attribution de la subvention est formalisée par une convention passée entre l’Anact et le 
porteur du projet. Le porteur de projet conventionne à son tour avec le(s) consultant(s). 
 

  

https://www.anact.fr/fact/appel-projets-travail-climat-aura-occitanie-paca
https://demarche.numerique.gouv.fr/commencer/fact-appel-a-projets-territorial-travail-climat
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Modalités de versement de la subvention 
 
Pour l’action individuelle	:  
 
- un premier versement de 50 % de la subvention accordée est versé à la signature de la convention avec 
l’Anact, 
- le solde de 50% est versé au terme de la convention (à N+ 1 an). 
 
 
Pour l’action collective	:  
 
- un premier versement de 30 % de la subvention accordée est versé à la signature de la convention avec 
l’Anact, 
- un second versement de 30 % est versé sur présentation d'un bilan intermédiaire (à N+ 1 an), 
- le solde de 40 % est versé au plus tard 2 mois après le terme de la convention. 
 

Le second versement et le versement du solde sont soumis à la vérification des justificatifs attendus (Cf. 
pièces demandées dans le bilan intermédiaire et le bilan final, disponibles dans le kit du porteur de projet 
retenu). 
 
 

Engagements du porteur de projet retenu 
 
Indépendamment de l’accompagnement réalisé par le(s) cabinets conseil, les projets retenus font l’objet 
d’un suivi par l’Anact ou l’Aract de rattachement géographique. Les porteurs de projet veilleront à 
inviter systématiquement le chargé de mission Anact-Aract aux COPIL qu’ils organiseront. 
 

 
Les porteurs de projets retenus participeront à quatre temps collectifs organisés par l’Anact. 
 

Save the dates ! 
 

• en début de parcours - après conventionnement avec l’Anact :  
- un séminaire de lancement des projets le jeudi 28 janvier 2027 de 14h à 17h, en visioconférence, 
- un atelier dédié à la prise en compte de l’égalité professionnelle femme-homme dans les projets, 
le jeudi 11 mars de 14h à 17h, en visioconférence	; 
 
• un séminaire de mi-parcours, le jeudi 27 janvier 2028 de 14h à 17h, en visioconférence	; 

 
• un séminaire de clôture de l’appel à projets, le mardi 23 janvier 2029 de 9h à 17h, en présentiel 

(lieu à déterminer). 
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1. Un référentiel QVCT pour vous guider et vous inspirer 
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1. Un référentiel QVCT pour vous guider 
 

Pour progresser en matière de QVCT, il est possible 
d’avancer « pas à pas », en identifiant des actions modestes 
(aménager un atelier, revoir les modalités de planning…) ou 
des projets plus ambitieux. Mais si la QVCT s’adapte ainsi aux 
moyens  des entreprises, elle se révèle, à certains endroits, 
exigeante :  elle invite direction et représentant.e.s des 
salariés à se concerter, elle nécessite d’organiser le dialogue 
de proximité, elle favorise le décloisonnement des sujets. 
C’est à ces conditions qu’elle conduit à des discussions 
productives et des décisions équilibrées. 

  
Comment s’y prendre concrètement ? Pour qu’il y ait QVCT, il convient de s’entendre dans l’entreprise 
sur des ambitions communes, mais aussi sur les sujets à traiter et la méthode à appliquer. Sur ce dernier 
point, les partenaires sociaux invitent les entreprises à se référer aux enseignements des travaux et 
accompagnements de l’Anact. C’est pour les partager que nous proposons aujourd’hui ce référentiel. 
 
Puisque la QVCT invite les parties de l’entreprise à adapter la démarche, puisqu’elle prône la 
construction de solutions en partant de la réalité de terrain, ce référentiel ne propose pas de démarche 
« ficelée », ni de normes ou de liste d’actions à dérouler, mais un cadre général, des principes et des 
repères pour vous guider, vous soutenir et vous inspirer.   
 
Les nécessaires transformations des entreprises qu’imposent les transitions écologiques, numériques et 
sociétales en cours se feront par la prise en compte de leurs impacts sur le travail, et par la mobilisation 
de l’expertise des salariés. S’intéresser aux enjeux concrets du travail est une nécessité pour développer 
un travail soutenable, et l’un des plus sûrs leviers pour construire l’avenir des entreprises dans leur 
territoire. 
 
Bonne démarche QVCT	! 
 

 >>> Consulter le référentiel QVCT 
 

  

https://www.anact.fr/referentiel-qualite-de-vie-et-des-conditions-de-travail-qvct
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2. Prendre en compte l’égalité professionnelle femme-homme 
dans votre projet 

 
 

Les porteurs de projet doivent intégrer dans leur réflexion un premier regard sur l’égalité professionnelle 
dans la construction de leur projet. Il ne s’agit pas forcément de construire l’ensemble du projet autour 
de la thématique de l’égalité professionnelle, mais a minima d’amorcer un questionnement par une prise 
de conscience de la situation présente dans leur entreprise / association (action individuelle) ou dans 
celles qu’ils associent à leur projet (action collective). 
 
Cette fiche, ainsi que l’atelier qui sera proposé, permet de comprendre les enjeux de l’intégration de 
l’égalité professionnelle dans les projets, et la manière dont cela peut se traduire concrètement dans la 
méthodologie d’intervention. Elle se veut une aide pour un premier pas vers cette intégration. 
 

 

Pourquoi intégrer l’égalité femme-homme ? 
 

Les projets de demain peuvent «	renforcer les problématiques d’inégalités de conditions de travail des 
femmes et des hommes	» voir en créer de nouvelles. Au-delà des écarts de rémunération et de carrière, 
on constate que le travail n’a pas les mêmes impacts sur la santé des femmes et des hommes – et ce 
pour une double raison	: 
  
1. La réalité du travail et du hors travail des femmes et des hommes	n’est pas la même : 
 

• il existe une division horizontale et verticale des métiers, des activités, et des parcours au regard de 
représentations des conditions de travail, des compétences, et des stéréotypes de genre	; 

 

• le travail se cumule avec les activités du hors travail (domestiques, familiales, parentales, d’aidance, 
associatives…)	; 

 

• il existe également une surexposition aux violences sexistes et sexuelles des femmes, ainsi que des 
violences domestiques pouvant affecter le travail et l’emploi, etc…	; 

 
C’est l’approche sociale ou de genre. 
 
 

2. Les spécificités femmes / hommes	sont également à prendre en considération	: 
 

• il existe des différences physiques et physiologiques entre les femmes et les hommes qui nécessitent 
des adaptations de l’organisation, des équipements de prévention individuelle, des seuils d’exposition 
à certaines substances ou contraintes, pour préserver la santé notamment reproductive	; 

 

• l’organisation du travail et la prévention des risques sont souvent basées sur des moyennes 
masculines. 

 
C’est l’approche biologique, selon le sexe. 
 

Aussi est-il important, lors de la mise en place de tout projet, d’adopter une approche à la fois 
différenciée - pour mieux comprendre le travail des femmes et des hommes – et inclusive / universelle 
afin de transformer l’organisation de travail, en adaptant le travail pour qu’il convienne à la fois aux 
femmes et aux hommes. 
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Attention ! Différencier n’est pas discriminer. Cette démarche vise une égalité d’accès à la QVCT pour 
toutes et tous. 
 
Prendre en compte	:  
 

• les situations de travail et de vie des femmes et des hommes	; 
• les spécificités biologique et physiologiques des femmes et des hommes. 
 
et évaluer les impacts différenciés des projets sur le travail des femmes et des hommes pour	enrichir les 
diagnostics et les plans d’actions afin de mieux agir en amont sur l’organisation de travail adaptée et la 
prévention primaire des risques professionnels pour toutes et tous. 
 
Le modèle des inégalités organisationnelles femmes-hommes distingue quatre grandes causes aux écarts 
de rémunération, santé, carrière	qui sont autant de leviers d’action pour agir.  
 

 

Exemples d’actions en faveur de la réduction des inégalités 
 

• agir au niveau de la mixité : adapter l’organisation de travail notamment des secteurs à 
prédominance masculine et féminine - afin de mieux intégrer des personnes du sexe sous représenté 
(tenir compte des différences de morphologie, taille, force musculaire, aménager les postes pour les 
femmes enceintes)	; 

 

• agir au niveau du travail	: repérer et prévenir les risques notamment des emplois à prédominance 
masculine ou féminine qui sont invisibilisés (port de charges, équipements de protection individuelle 
(EPI), risques chimiques, risques psycho-sociaux, risques liés aux violences sexistes ou sexuelles…) ; 

 

• agir au niveau des parcours : anticiper les risques d’usure professionnelle en développant les 
parcours. Prévenir les risques de désinsertion professionnelle (liés à des inaptitudes du travail ou à 
des problématiques de santé publique (cancer du sein, endométriose…) en mettant en place des 
dispositifs de maintien en activité	; 

 

• agir au niveau des temps de travail : limiter les horaires atypiques et les temps partiels subis, 
développer la flexibilité des temps de travail au niveau des horaires, proposer le télétravail / travail 
hybride / semaine de quatre jours choisie. 
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3. Attendus en matière d’expérimentation 
 
 

Qu’est-ce que l’expérimentation ? 
 

Expérimenter, c’est concevoir, mettre à l’essai puis évaluer de nouvelles manières de dialoguer, de 
travailler et de s’organiser au sein de l’entreprise / de l’association.  
 
L’expérimentation est basée sur la reconnaissance collective du droit à l'erreur et doit aboutir sur la 
décision de pérenniser, d’adapter ou de renoncer aux modalités expérimentées.  
 
Elle passe nécessairement par la mise en œuvre d’un projet partagé, soutenu, construit et conduit par 
des parties prenantes représentatives de l’ensemble des acteurs concernés par l’activité de travail testée 
- salariés, encadrement intermédiaire, RH, direction, etc.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pourquoi passer à l’action ?  
 

La réalisation d’un diagnostic ou la mise en place d’un espace de discussion sur le travail permettent 
d’identifier des problématiques et des leviers d’actions. Mais ils ne suffisent à résoudre concrètement 
ces problématiques. Pour agir sur les problématiques rencontrées dans l’activité de travail réel et 
améliorer les conditions de travail, il est nécessaire de passer par une phase d’expérimentation.  
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4. Exemples de projets attendus  
 

SUR UN TERRITOIRE DE MONTAGNE SENSIBLE 

enjeux 
économiques, 
écologiques, 
territoriaux, 

conditions de 
travail 

L’agriculture réunionnaise doit composer avec des contraintes fortes -	relief, 
faible mécanisation -, un vieillissement de la population agricole, une dépendance 
aux importations et des enjeux environnementaux croissants liés à l’érosion et au 
changement climatique. Dans ce contexte, la transition agroécologique vise à 
renforcer la durabilité et l’autonomie du secteur en développant des pratiques 
innovantes et locales comme la traction animale, l’agroforesterie et la 
permaculture, tout en valorisant les ressources et le patrimoine endémiques. 

acteurs		
mobilisés 

- porteur de projet	: une association de soutien, développement et promotion de 
l’agriculture paysanne par la traction animale 
- bénéficiaires de l’action	: 9 exploitations agricoles 
- partenaires	: coopératives agricoles, communautés de communes, syndicat de 
salarié  
- accompagnement	: un ergonome du travail et un expert en agroécologie 

modalités 
d’actions 

Action collective visant l’expérimentation de pratiques agricoles adaptées aux 
spécificités locales, afin de faire évoluer l’activité des exploitants. Le projet 
s’appuie sur un comité de suivi territorial chargé d’en tirer des enseignements, 
des temps collectifs entre structures et des accompagnements individuels basés 
sur l’expérimentation pour analyser les activités et leurs transformations. 

 

 

 
 

COMMENT DEMEURER DES TERRITOIRES VITICOLES ATTRACTIFS	? 

enjeux 
économiques, 

écologique, 
territoriaux, 

conditions de 
travail 

Confrontés aux effets du changement climatique et à la dégradation des 
écosystèmes, des vignerons voient leurs rendements, la qualité de leurs vins et 
parfois leurs AOP fragilisés. L'adaptation de leurs pratiques, notamment par 
l'agroforesterie, transforme profondément les compétences requises, 
l'organisation du travail et les conditions d'exercice du métier, accentuant les 
difficultés de recrutement. Face à ces défis, ils cherchent à mobiliser les ressources 
du territoire pour préserver à la fois l'activité viticole et l'identité culturelle 
associée au vin. 

acteurs 
mobilisés 

- porteur de projet	: 1 fédération de vignerons  
- bénéficiaires de l’action	:	1 collectif de vignerons d’IGP (indication géographique 
protégée) et 3 CUMA 
- partenaires	: communauté de commune, coopératives viticoles, 1 pôle de 
compétitivité, la sécurité sociale agricole (MSA), le conseil régional, la chambre 
d’agriculture régionale, la direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt 
(DRAF) 
- accompagnement	:   un ergonome du travail, un expert en animation territoriale, 
un expert en transition écologique 

modalités 
d’actions  

Action collective visant à engager un dialogue territorial afin d’anticiper les 
transformations du secteur. Le projet prévoit des espaces de concertation entre les 
acteurs de la filière et du territoire afin d'analyser les impacts sur le travail et la 
pérennité des exploitations, d'identifier des leviers d'adaptation et d'évaluer des 
expérimentations de nouvelles pratiques viticoles pour orienter les évolutions de la 
filière. 
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POUR LA TRANSITION DURABLE DES ACTIVITES DES DOMAINES SKIABLES  

enjeux 
économiques, 

écologique, 
territoriaux, 

conditions de 
travail 

Face à la raréfaction de l’enneigement, les domaines skiables d’une région 
diversifient leurs activités afin de préserver l’emploi et réduire leur dépendance à 
la neige. Cette transition transforme les métiers, en renforçant les besoins de 
polyvalence et en modifiant les conditions de travail. Le projet vise à accompagner 
cette adaptation à l’échelle territoriale en mobilisant les acteurs concernés, en 
anticipant les évolutions de compétences et en adaptant les services et 
infrastructures nécessaires aux nouvelles activités. 

acteurs 
mobilisés 

- porteur de projet	: 1 organisation professionnelle des exploitants de remontées 
mécaniques 
- bénéficiaires de l’action	:	10 exploitants de remontées mécaniques et de domaines 
skiables, opérateurs de transport par câbles urbains et touristiques 
- partenaires	: 1 conseil départemental, 1 comité régional du tourisme (CRT), 
France Travail / France compétences, 1 organisation syndicale et une organisation 
patronale 
- accompagnement	: 1 expert en dialogue social territorial et 1 expert en analyse du 
travail 

modalités 
d’actions  

Action collective visant la mise en place d’espaces de dialogue afin de partager un 
diagnostic des transformations du travail à l’échelle des salariés et du territoire, et 
en analyser les impacts en vue d’élaborer et expérimenter une feuille de route de 
transition territoriale. 

POUR UNE PECHE ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL DURABLES 

enjeux 
économiques, 

écologique, 
territoriaux, 

conditions de 
travail 

La préservation des ressources marines entraîne de nouvelles règles et activités 
qui modifient fortement le travail des pêcheurs, en augmentant la charge de 
travail, en exigeant de nouvelles compétences et en générant parfois des 
tensions avec les autres acteurs du littoral. Un collectif souhaite améliorer la 
coordination entre métiers afin de mieux prendre en compte les impacts de ces 
évolutions sur les conditions de travail et l’attractivité des professions. 

acteurs mobilisés 

- porteur de projet	: 1 association de pécheurs 
- bénéficiaires de l’action	:	5 compagnies de pêche 
- partenaires	: 2 ports autonomes, 2 parcs naturels marins, 2 communautés de 
commune, 1 syndicat de salariés 
- accompagnement	: 1 ergonome du travail et 1 expert en dialogue social 
territorial 

modalités 
d’actions 

Action collective prévoyant d’observer les impacts des changements sur les 
conditions de travail des différents professionnels, d’organiser des espaces de 
dialogue afin de partager ces constats, d’expérimenter de nouvelles formes de 
coopération entre métiers, puis d’en tirer une analyse collective et un retour 
d’expérience. 
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